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SANTÉ SÉCURITÉ PRÉCARITÉ ENVIRONNEMENT 2 SPE      

 Changement climatique : la chimie pour 

transformer le CO2. 

A  l’approche de la « conférence Cli-
mat » qui s’ouvre le mois prochain à 

Paris, Marc Fontecave, chimiste et 
membre de l'Académie des sciences, 
donne des éléments scientifiques sur la 
transition énergétique. Une réflexion qui 
dépasse le stade des incantations et des 
vœux pieux sur le changement clima-

tique. 

Le 30 novembre, s'ouvrira à Paris la 

COP21. Les buts fixés : « impulser/
accélérer la transition vers des so-
ciétés et des économies résilientes 
et sobres en carbone », sont-ils à la 

hauteur des enjeux ?  

Pour Marc Fontecave, la question du traitement 
du CO2 doit faire l'objet d'une forte réflexion 

prospective.  

Il montre que le CO2 pourrait être capté et réuti-
lisé, «fermant ainsi un cycle carboné» et annulant 

son rôle de gaz à effet de serre.  

Marc Fontecave, membre de l'Académie des 
sciences et de son comité de prospective en 
énergie, est professeur au Collège de France, où 
il dirige le laboratoire de chimie des processus 

biologiques. 

Le dioxyde de carbone (CO2) présent dans l'at-
mosphère, et plus spécifiquement celui résultant 
des activités humaines, est aujourd'hui considéré 
par les experts du climat comme le seul respon-
sable du réchauffement climatique, en raison de 

ses propriétés de gaz à effet de serre.  

De sorte qu'il est de bon ton de dire qu'une 
solution, s'ajoutant aux nécessaires économies 

d'énergie à réaliser dans tous les secteurs d'acti-

vité (bâtiment, industrie, transports, etc.), serait 
de le capter au niveau des grands centres 
d'émissions de CO2 (cimenteries, centrales 
thermiques, etc...) et de le séquestrer au plus 

profond de la Terre, dans des aquifères salins 
(formations géologiques d'eau salée), des 
champs d'hydrocarbures épuisés ou des veines 

de charbon inexploitées.  

Que faire du dioxyde de carbone ?  
De la chimie pour le transformer... 

Cependant, cette stratégie a de nombreux 

inconvénients :  

 efficacité insuffisante et coût élevé des 

procédés technologiques associés, 

acceptation sociale limitée (sécurité 

des sites de séquestration mise en 

doute),  

 expériences concrètes peu nom-

breuses, sur des volumes très limités 

et le plus souvent non concluantes, de 

sorte que plusieurs projets ont été ré-

cemment abandonnés.  

 De plus, cette stratégie n'aura aucun 

effet sur le climat car elle ne permet-

trait de retenir qu'une toute petite par-

tie des 30 gigatonnes de CO2 (50 Gt 

en 2050 ?) émises par l'Homme. 
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SANTÉ SÉCURITÉ PRÉCARITÉ ENVIRONNEMENT 2 SPE      

Il y a bien d'autres choses à faire avec le CO2, si 
on sait le capter, plus intéressantes que de le 
séquestrer à jamais. Et les chimistes vont jouer 
un rôle majeur dans le développement de cette 
nouvelle économie à CO2, qui n'est pas encore 
pour demain mais qui constitue une perspective 

fascinante.  

Aujourd'hui, l'industrie chimique utilise 150 mil-
lions de tonnes de CO2 par an pour en faire de 
l'urée (fertilisant), du méthanol ou des carbo-
nates. On peut faire beaucoup mieux si la re-
cherche fondamentale, technologique et indus-
trielle se donne petit à petit comme ambition de 
remplacer les sources de carbone, comme le 
gaz, le charbon ou le pétrole, par le CO2 pour 
la synthèse des centaines de milliers de molé-
cules carbonées dont nos sociétés dépendent si 

fortement. 

Ce n'est pas simple tant cette molécule est ré-
fractaire à sa transformation, mais il n'est pas 
impensable qu'un jour, si on y consacre les 
moyens nécessaires, nous aurons à notre disposi-
tion les technologies qui permettent d'utiliser le 
CO2 comme source de carbone pour préparer à 
grande échelle des polymères (polycarbonates, 
résines, etc.), des molécules de la chimie fine 
(médicaments, par exemple), ou encore des car-

burants.  

Dans ce dernier cas, la perspective est celle, fas-
cinante, d'un renversement inédit et vertueux. 
Après avoir brûlé pendant deux siècles les car-
burants fossiles, les transformant irréversiblement 
en CO2, l'humanité pourrait faire le chemin à 
l'envers, transformer le CO2 en hydrocarbures, 
fermant ainsi un cycle carboné qui ne serait plus 

émetteur de gaz à effet de serre. 

Toutes les transformations du CO2 en matière 
organique, dont il est question ici, demandent en 
fait des quantités importantes d'énergie. Cette 
nouvelle économie à CO2 n'est donc envisa-

geable que si, bien sûr, cette énergie n'est pas 
d'origine fossile, mais au contraire provient de 
sources renouvelables, énergie solaire en parti-
culier, si abondante. Il s'avère que ce processus, 
appelé photosynthèse, qui combine soleil, CO2 et 
eau pour donner de la matière organique, est en 
permanence mis en œuvre sur la Terre par les 
organismes vivants photosynthétiques (plantes, 

algues, cyanobactéries).  

Toute la biomasse carbonée qui nous entoure, 
sans laquelle l'homme n'existerait pas, vient de 
cette transformation du CO2 par ce processus 

biologique complexe.  

Depuis longtemps, les biologistes étudient ce 
phénomène pour mieux le comprendre et mieux 
l'exploiter dans des procédés biotechnologiques 
qui utilisent ces organismes (microalgues), plus ou 
moins génétiquement et métaboliquement modi-
fiés, pour la production par exemple de carbu-

rants, dits biocarburants de troisième génération.  

Là encore, des efforts de recherche plus impor-
tants sont nécessaires si l'on veut que ces straté-
gies débouchent à une échelle industrielle. En 
effet, il s'agit de biotechnologies complexes qui, 
après avoir suscité un très fort engouement, sem-

blent aujourd'hui en perte de vitesse. 
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Comprenant mieux les mécanismes de la photosyn-
thèse, les chimistes peuvent aujourd'hui envisager de 
s'en inspirer pour « inventer » des technologies nou-
velles, dites de photosynthèse artificielle. Il s'agit, 
par exemple, de cellules photo électrochimiques qui 
combinent des semi-conducteurs, pour capter l'éner-
gie solaire et la transformer en électricité, et des 
catalyseurs, capables d'utiliser cette énergie élec-
trique secondaire pour convertir un mélange d'eau 
et de CO2 en oxygène et en molécules carbonées 

riches en énergie.  

On peut aussi imaginer plus simplement la combinai-
son d'un panneau photovoltaïque, qui transforme 
l'énergie solaire en énergie électrique, et d'un élec-
trolyseur, qui utilise cette énergie, pour convertir le 

CO2 en carburant.  

C'est ce type de technologie que de nombreux labo-
ratoires, académiques et industriels, dans le monde, 
et le mien en particulier au Collège de France, es-
saient de mettre au point, à travers l'optimisation 
des semiconducteurs, des catalyseurs et de leur mise 
en forme, dans une recherche complexe mais enthou-

siasmante. 

Tout laisse à penser que les objectifs fixés par la loi 
de transition énergétique, récemment votée par le 
Parlement français, et ceux, attendus, de la COP21, 
qui se tient à Paris à la fin de l'année, comme ceux 
des précédents grands sommets internationaux sur le 

climat, ne seront pas atteints.  

Pour remplacer les énergies fossiles et nucléaires par 
les énergies renouvelables, il faut des capacités de 
stockage d'énergies colossales, notamment en raison 

de l'intermittence de ces dernières.  

Ni les barrages, ni les batteries, ni le stockage 
chimique ne permettent aujourd'hui d'assurer 

ce stockage nécessaire.  

 

N'en déplaise aux démagogues, nombreux et de 
tous bords, accompagnés comme un seul homme par 
la plupart des médias, qui veulent faire croire le 

contraire aux citoyens.  

Il n'y a pas d'autre choix que de faire confiance à la 
recherche pour trouver les solutions, recherche fon-
damentale et appliquée, recherche académique et 
industrielle, ensemble. Il faut lui donner plus de 
moyens financiers et humains, et plus de temps. Au-

jourd'hui, elle n'a ni l'un ni l'autre.  

Pour la première fois 
dans l'histoire de l'hu-
manité, on décrète 
l'avènement d'une ré-
volution technologique 
et on lui fixe un agenda 

très contraint.  

Cette révolution énergé-Cette révolution énergé-

tique décisive, l'homme tique décisive, l'homme 

la réalisera, mais seule-la réalisera, mais seule-

ment à la vitesse du ment à la vitesse du 

progrès scientifique et progrès scientifique et 

technologique.technologique.  

Article paru dans « Humanité Dimanche » du Vendredi 2 Octobre 2015. 
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POLITIQUE REVENDICATIVE   -   POLITIQUE REVENDICATIVE 

 

L e niveau du chômage actuel n’est pas tenable, 
il menace la société dans son ensemble et en-

traine dans une spirale infernale l’ensemble du 
salariat vers le moins-disant social (porté par le 

patronat) et la précarité.  

Les logiques de baisse de la rémunération du 
travail ne font qu’amplifier cette spirale et plom-

ber la croissance économique.  

Dans une telle situation, l’un des leviers pour re-
trouver une croissance forte et durable est de 
réduire le temps de travail, sans baisser les 
rémunérations. C’était déjà ce que préconisait 
le Commissariat au Plan en 1995 pour l’année…

2015 !  

Les choix discrets de certains pays (Allemagne, 
Angleterre) ont été de réduire le temps de tra-
vail en précarisant le salariat, et sans maintien 
du salaire, notamment au travers du temps par-
tiel subi. La phrase de Pierre Gattaz en dit long 
sur le sujet, lui qui est d’accord pour les 32 
heures… payés 32 ! Ils ont bien noté que le pas-
sage aux 35 heures en France a contribué à la 
création de plus de 2 millions d’emplois entre 

1998 et 2001.  

La baisse des cotisations sociales, la non compen-
sation en nombres d’emploi, les blocages des 
salaires et de rémunérations ont dégradé les 
comptes de la protection sociale, retraite et sécu 
en tête, ont dégradé les conditions de travail et 
ont fait perdre du pouvoir d’achat aux salariés. 

Ce sont ces erreurs qu’il ne faut pas reproduire !  

 

 

 

 

 

Dans le premier cas, il s’agit de main­tenir le 
pouvoir d’achat, voire de l’augmenter pour les 
temps partiels, majoritairement des femmes vic­
times des inégalités salariales, de la précarité et 

du temps partiel subi.  

La RTT prend aussi une autre tour­nure avec un 
nouveau débat sur la semaine de quatre jours 
qui s’impose de plus en plus dans la société. Ce 
débat renoue avec celui du coût du capital, puis-
qu’ il s’agit de consacrer les gains de productivi-
té, la création de richesse, à l’amélioration des 

conditions de vie et à augmenter le temps consa-
cré à sa vie privée. Le président de la faculté de 
santé publique du Royaume-Uni (UK Faculty of 
Public Health) estime que la semaine de cinq 
jours doit être suppri­mée afin de mettre un 
terme à la mau­vaise distribution du travail, qui 
nuit actuellement à la santé des travailleurs et de 
ceux qui n’ont pas de travail : « Le problème est 
qu’une partie de la population travaille trop dur et 
l’autre n’a pas de travail », précise-t-il. Des expé-
rimentations ont lieu en Suède, des accords ont 
été signés en Allemagne et aux États-Unis avec 

ou sans perte de pouvoir d’achat…  

La CGT lancera à la rentrée une grande cam-
pagne pour la RTT, les 32 heures sans perte de 
pouvoir d’achat. Plusieurs objectifs prioritaires 

seront portés :  

 gagner la RTT et les 32 heures à partir des 

aspirations et des actions des salariés dans 
les entreprises ;  

 combattre les inégalités en matière de temps 

partiel subi et de rémunération, notamment 
entre femmes et hommes,  

 mettre en lumière la lutte contre le travail du 

dimanche, le droit à la déconnexion, à la 
rémunération de ce temps de travail et au 
droit au repos.  

 La reconnaissance de la pénibilité par un 

départ anticipé en retraite…  

La RTT redevient une issue à la crise, La RTT redevient une issue à la crise, 

le rapport de forces en fera une le rapport de forces en fera une 

bonne ou une mauvaise loi.bonne ou une mauvaise loi.  

 

 

 Les travailleurs postés accumulent une 

dette de sommeil .  

 RTT, 32 heures, semaine de 4 jours : leviers 

pour l’emploi et la croissance !    

Le vrai choix se pose donc entre réduction du 
temps de travail choisi, sans baisse des rémuné-
rations, et temps de travail imposé avec baisse 
des rémunérations (c’est le cas par exemple du 
chômage partiel, du temps partiel, etc.).  
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 Déclaration CGT sur le logement social. 
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70 ans 70 ans 70 ans contre l’oubli.contre l’oubli.contre l’oubli.   
L 'Amicale de Châteaubriant-Voves-Rouillé- 

Aincourt, est née au lendemain de la Libéra-

tion.  

Le 30 septembre 1945, à la mairie d’Issy les- 
Moulineaux, sous la présidence du maire, 
M. Maillet, ancien interné de Châteaubriant, et 
de Léon Mauvais, évadé du même camp en juil-
let 1941, est constituée « L’Amicale des anciens 
internés politiques de Châteaubriant et Voves ». 
Au retour des déportés, les anciens, les familles 
des fusillés, décident de la création d’une Ami-
cale regroupant les trois camps où nos cama-

rades avaient été internés. 

Quelques années plus tard, les noms des camps 

de Rouillé et Aincourt sont ajoutés.  

En France on comptait près de 200 camps 
d'internement pour des raisons politiques, des 
communistes pour l'énorme majorité, des syndi-
calistes, des exilés politiques (Allemands - Autri-
chiens - Républicains espagnols), des juifs et tzi-
ganes. Dans ces camps, des hommes ont été tor-

turés, fusillés, voire massacrés par les nazis. 

C'est dans le camp de Choisel, près de Châ-
teaubriant, dans le lieu de mémoire de la car-
rière de la Sablière, que furent fusillés les 27 
otages, le 22 octobre 1941, dont Guy 
MÔQUET. Il fut un des plus jeunes (17 ans) et est 

devenu le « porte-drapeau » de l'Amicale. 

A VOVES, la Résistance intérieure organisa plu-
sieurs évasions, dont la plus spectaculaire s'ef-
fectuera par un tunnel de 148 mètres de long 
par ou s'échappèrent 42 détenus qui rejoigni-
rent la Résistance. Après les bombardements du 
camp par les alliés le 9 mai 1944, celui-ci est 
fermé et les prisonniers dirigés vers Neuen-

gamme et Buchenwald, via Compiègne. 

De septembre 1941 à juin 1944, 300 patriotes 
sont partis pour les camps de la mort depuis 

Rouillé. 

En juin 1944, une soixantaine de détenus est 
libérée par le maquis. Après des combats au 
maquis de Vaugeton, 31 résistants sont massa-

crés : 20 d'entre eux s’étaient évadés du camp 
de Rouillé, d'autres, des Espagnols, étaient des 

anciens du camp de Choisel. 

A Aincourt, c'est le sanatorium qui servit de 
camp. Il ouvre le 5 octobre1940 avec près de 
250 militants, élus et syndicalistes communistes 
arrêtés en région parisienne. Début 1942 le 

camp des hommes est peu à peu vidé. 

Quelques mois après arrivent 60 femmes du 
camp de Choisel, puis 150 résistantes ainsi que 

des femmes juives et leurs enfants. 

Le 15 septembre, le camp est évacué, direction 
Gaillon, puis Monts et Mérignac en Gironde, 

Auschwitz pour certaines d'entre elles. 

L’Amicale honore, notamment la mémoire des 48 

otages fusillés. 

Le 20 octobre 1941, un officier allemand est 
abattu à Nantes. En représailles, le 22 octobre 
1941, dans la carrière de Châteaubriant (Loire-
Inférieure devenue Loire-Atlantique) sont fusillés 
par les nazis, 27 résistants internés au camp de 

Choisel, proche de la carrière. 

Le même jour, 21 autres otages sont fusillés à 
Nantes et au Mont-Valérien. Deux jours plus 
tard, 50 otages sont fusillés à Souges (Gironde) 

pour une raison identique. 

 Châteaubriant. 
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Trois camarades de la Fédération ont aussi été fusillés à châteaubriant : 

 

René PERROUAULT Jean POULMARC’H Victor RENELLE 

S ec ré t a i re 
Fédéral de la 

FNIC CGT. 

Membre du 
bureau Fédéral 

FNIC CGT. 

Secrétaire géné-
ral du syndicat 
CGT des indus-
tries chimiques 
de la région 

parisienne. 

Ingénieur 
chimiste. 
Co-
fondateur 
du syndi-
cat CGT 
des ingé-
nieurs 

Neuf autres internés de Choisel sont fusillés le 
15 décembre 1941 à la Blisière, un petit bois 
près de Châteaubriant, 11 seront encore exécu-
tés en février, mars, avril 1942 dans différents 

lieux. 

Dès le lendemain, les habitants de Château-
briant rendent hommage aux fusillés en dépo-
sant des fleurs, à la carrière et devant le châ-
teau de Châteaubriant où furent déposés les 

corps des suppliciés. 

La fusillade de syndicalistes, de communistes, 

était le premier massacre sur cette période. 

Ces hommes avaient pour point commun d'avoir 

été internés pour raisons politiques.  

C’est parce que les fusillades du 22 octobre 
1941 furent « la première illustration éclatante 
» de la sauvagerie nazie et de la complicité du 
gouvernement de Vichy que son impact fut si 

fort. 

Dès sa création l'Amicale avait pris l'engage-
ment de rester fidèle aux idéaux, aux valeurs 

des fusillés. 

L’Amicale a pour but de faire con-L’Amicale a pour but de faire con-L’Amicale a pour but de faire con-
naître aux jeunes ces années noires,  naître aux jeunes ces années noires,  naître aux jeunes ces années noires,  
le rôle joué par ces militants, pour la le rôle joué par ces militants, pour la le rôle joué par ces militants, pour la 
plupart dirigeants de grandes cen-plupart dirigeants de grandes cen-plupart dirigeants de grandes cen-
trales syndicales, majoritairement de trales syndicales, majoritairement de trales syndicales, majoritairement de 
la CGT, à l’heure où nous commémo-la CGT, à l’heure où nous commémo-la CGT, à l’heure où nous commémo-
rons le 74rons le 74rons le 74èmeèmeème   anniversaire de ce triste anniversaire de ce triste anniversaire de ce triste 
événement. Aujourd’hui, plus que événement. Aujourd’hui, plus que événement. Aujourd’hui, plus que 
jamais, les jeunes doivent connaître jamais, les jeunes doivent connaître jamais, les jeunes doivent connaître 

ce passé car l’avenir leur appartient !ce passé car l’avenir leur appartient !ce passé car l’avenir leur appartient !   

Comprendre le passé peut nous aider à rendre 
l'avenir différent. Si l'Histoire ne délivre pas de 
leçon, elle explicite le mouvement de l'action 
collective de l'homme, et éclaire le présent et 
ses contradictions, ouvrant la voie à d'autres 

possibles. 

L'Histoire est donc une affaire citoyenne, elle 
ne peut pas être seulement l'affaire des histo-

riens. 

Hier, ils résistaient contre l’occupant nazi.  

Aujourd’hui, le ventre de la bête im-

monde est toujours fécond, et nous devons résis-
ter contre son développement, et ce jusqu’à son 

extinction.  

Plus que jamais, 70 après Plus que jamais, 70 après Plus que jamais, 70 après 

la libération des camps, la libération des camps, la libération des camps, 

le message de fraternité le message de fraternité le message de fraternité 

et d’espoir que nous ont et d’espoir que nous ont et d’espoir que nous ont 

légué ceux de la Résis-légué ceux de la Résis-légué ceux de la Résis-

tance doit rester vivant tance doit rester vivant tance doit rester vivant 

en chacun de nous.en chacun de nous.en chacun de nous.   

Résistance aussi dans les entreprises, contre 
les chaînes du capitalisme, qui écrasent les 

dispositifs institutionnels ;  

Résistance à une politique des besoins qui 
réduit le travailleur à un « simple » consom-

mateur ;  

Résistance contre les procédures de forma-

tage de la société capitaliste ;  

Résistance aussi contre la remise en cause du 
programme des Jours Heureux (Conseil Na-
tional de la Résistance), et notamment la Sé-

curité sociale ;  

Résistance enfin pour un monde meilleur, qui 

passe par un autre partage des richesses.  
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 Quand en aurons-nous fini avec la 

dégradation des emplois ?  

Quelques jours avant cette annonce, le Comité 
de Suivi du CICE a rappelé que ce crédit impôt 
n’allait pas vers les entreprises pour lesquelles il 
a été mis en place en fait. En fait ce sont 18 mil-
liards d’euros de cadeaux donnés aux entre-
prises bénéficiaires du CICE. Le total des aides 

dépasse les 200 milliards d’euros. 

Les chiffres du chômage nous montrent qu’une 
fois de plus, les politiques d’austérités menées en 
Europe et en France, sont un véritable échec. 
Il est urgent d’opérer un changement de straté-
gie politique, permettant une vraie relance de 

l’emploi. 

Nous ne pouvons poursuivre dans cette voie qui 
nous mène droit dans le mur. Il nous faut revoir 
les conditions de financement de la Protection 
sociale, combattre la précarité et responsabiliser 

également les employeurs. 

Le renforcement des contrôles des demandeurs 
d’emploi n’est qu’un artifice pour les culpabili-
ser et tenter de faire baisser le chiffre du chô-

mage par des radiations. 

Les moyens doivent être donnés à Pôle Emploi 
pour qu’il puisse remplir ses missions, au service 

des chômeurs et non pas contre eux. 

Dans le même temps, le rapport annuel du CICE 
(Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi) 
de 2015 montre qu’une fois de plus, le CICE rate 
incontestablement sa cible et ne profite toujours 
pas aux secteurs les plus exposés à la concur-
rence internationale, et qui pourraient rencontrer 

des difficultés à exporter. 

Les travaux de la Commission affirment « que le 
CICE bénéficie relativement peu aux entreprises 

les plus insérées dans le commerce mondial ». 

Ce sont essentiellement les secteurs des services, 
de la construction, des travaux publics qui en 

sont les principaux bénéficiaires. 

Catégories Août Sur un an 

Chômage des jeunes -0,1 0,4 

Chômage des seniors 1,4 9,4 

Chômage de longue durée 0,3 7,5 

Chômage de très longue durée 1,1 18,6 

Total catégorie A + 0,6 (+ 20 000) 4,6 

Total toutes catégories + 0,2 (+ 8 400) 6,7 

Où sont les créations d’emplois ? 

L es chiffres du chômage, pour le mois d’août 2015 montrent 
que nous n’en avons pas fini avec la dégradation des em-

plois, malgré les politiques d’aides aux entreprises, sans condi-

tions ni contreparties. 
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Comme la CGT l’a dénoncé lors des conclusions 
des rapports précédents, les entreprises des 
grands groupes qui choisissent d’opter pour les 
bas salaires profitent massivement de ce disposi-

tif. 

Le CICE ne permet pas non plus d’investir dans la 
recherche et le développement, comme le con-
cède le rapport : « Plus les entreprises dépen-
sent en R&D, plus elles emploient une forte pro-
portion de cadres et de professions intellec-
tuelles supérieures dont les salaires sont plus éle-
vés. L’exposition au CICE en est d’autant moins 

importante ». 

Enfin, le rapport constate qu’aucun lien direct 
n’existe réellement entre les dispositifs intégrés 
au CICE et la création d’emplois, la formation, 

les investissements productifs. 

Il en va de même concernant les effets sur les 
marges financières des entreprises : ils sont clai-
rement remis en cause, les marges passant de 
29,3 % en 2013 à 29 % en 2014. Ces marges, 
très légèrement à la baisse demeurent toutefois 
confortables. Ce fléchissement serait justifié par 
des soi-disant redistributions du CICE en aug-
mentations de salaires, mais aucune statistique 
ne vient étayer ces affirmations, et encore moins 
les exigences des salariés, au sein de nom-
breuses entreprises, qui demandent rapidement 

et massivement des hausses de salaires. 

Une enquête de l’association des DRH de France 
révèle d’ailleurs qu’ils sont rarement associés aux 

décisions d’utilisation du CICE. 

Le rapport est sans appel, il confirme que 
le patronat utilise les fonds du CICE, qui 
représentent à ce jour 18 milliards d’euros, 
pour les transformer en exonérations de 
cotisations sociales, sans contrôle, ni ac-

cord préalable. 

De plus, le patronat souhaite détourner ce dispo-
sitif en exonérations de cotisations : seraient éli-
gibles au CICE les salaires allant jusqu’à 3,5 fois  
le SMIC, ce qui représenterait 40 milliards d’eu-

ros !! 

Il est donc urgent d’évaluer l’ensemble des 
aides publiques fiscales et sociales, de les con-
ditionner à l’interdiction de rémunérer les ac-
tionnaires, à l’investissement dans l’emploi, la 
formation, les salaires, la résorption des iné-
galités et de la précarité, de favoriser l’inves-

tissement productif et la recherche. 

Ces évaluations doivent permettre d’identifier et 
supprimer les dispositifs qui se transforment en 

effets d’aubaine pour les entreprises. 

La CGT portera ces propositions au sein du Comi-La CGT portera ces propositions au sein du Comi-

té National de Suivi et d’Evaluation des Aides pu-té National de Suivi et d’Evaluation des Aides pu-

bliques, instance par ailleurs revendiquée et obte-bliques, instance par ailleurs revendiquée et obte-

nue par la CGT.nue par la CGT.  

Enfin, la CGT revendique pour les instances repré-Enfin, la CGT revendique pour les instances repré-

sentatives du personnel, le droit de contrôle et de sentatives du personnel, le droit de contrôle et de 

suspension des aides fiscales et sociales.suspension des aides fiscales et sociales.  
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L e gouvernement, suite à 
l’attentat chez Lyondell 

Basell Berre (13)  a convo-
qué le patronat pour discu-
ter des moyens à mettre en 
œuvre et a décidé de ne 
pas inviter les organisations 
représentant les salariés. 
Une instruction du gouver-
nement est parue le 
30/7/15, elle n’est pas 

parue au Journal Officiel. 

Pourtant, la CGT, pour sa 
part, a beaucoup à dire sur 
la surveillance de nos sites, 
pour certains complètement 
abandonnés la nuit, et même parfois le jour, 
avec la mise en place du projet Connect d’Air 
Liquide d’avoir des usines sans salariés et une 

seule salle de contrôle pour toute la France. 

Beaucoup à dire aussi sur l’absence délibérée 
des contrôles d’entrée, voulus par les hiérarchies 
pour faire face aux travaux urgents ou imprévus, 
sur les entorses au Code du travail, afin de faire 
plus vite car « il ne faut pas perdre de temps et 
produire ». Idem sur les trafics de badges et la 

sous-traitance en cascade, camouflée. 

A dénoncer également la précarité chez les sa-
lariés de la sûreté et la sous-traitance dans ce 
secteur, alors que la connaissance du site et des 
salariés qui y travaillent devrait être un atout 
essentiel. Au lieu de cela, les directions préfèrent 
mettre en œuvre le concept d’atomisation des 
collectifs de travail, sous-traitants et organiques, 
ainsi que les risques liés à la sûreté de leurs 
propres sites et la réalisation concrète des activi-

tés autour de ces risques. 

A démontrer aussi que, sur de nombreux sites, 
des réseaux incendie sont en très mauvais état et 
ne sont pas soumis à de la maintenance préven-
tive. Il en est de même pour les véhicules incen-
die, quant aux pompiers professionnels, ils font 
également l’objet d’une réduction permanente, 

des sécurités sont shuntées, …. 

 

 

 

 

 

 

 

 La sureté dans les sites chimiques.  

Menaces d’attentats sur nos sites : 

ne pas se faire manipuler. 

LES LIBERTES 

LE CODE DU 

TRAVAIL 

N’ONT PAS À ÊTRE EUX 

AUSSI MENACÉS. 
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Rappelons que le CE et le CHSCT doivent être 
préalablement consultés en cas de modifications 
envisagées du contrat de travail. De même, si le 
préfet réclame certaines dispositions, classe 
l’usine ou le dépôt en PIV (Point d’Importance 

Vitale)(1) et ce que cela signifie.  

Les institutions représentatives du personnel doi-
vent être informées. Idem pour les DREAL 
(Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement) à qui nous pou-
vons précisément rappeler nos constats et nos 
revendications en matière de sécurité de nos 
installations. Chaque site SEVESO devrait faire 
l’objet d’un audit de vulnérabilité avant la fin de 
l’année, cela nous donne l’occasion d’exiger que 

nous soyons entendus ! 

Enfin, et ce n’est pas le moindre problème, atten-
tion à ne pas rencontrer et voir se développer 
des attitudes xénophobes et racistes à l’encontre 
principalement des salariés sous-traitants. N’est- 
ce pas Total qui en a fait sa stratégie lors de la 

catastrophe d’AZF ?   

La chambre patronale de la chimie (UIC) a com-
mencé à réécrire les accords santé-sécurité en y 
ajoutant un volet sûreté, le pire est à craindre 
dans cette annonce, nous allons être bien seuls 
pour défendre notre position et nos revendica-

tions de bon sens. 

(1) Le fonctionnement des PIV est décrit dans l’instruction générale interminis-

térielle n° 6600/SGDN/PSE/PPS du 26/09/2008. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’occasion fait le larron, nombre de direc-
tions sautent sur l’occasion de s’en prendre 

aux salariés :  

 Pour exiger, par exemple, 

que des opérateurs fassent 
des tournées de gardiennage 
non prévues dans leurs fonc-
tions. 

 Pour nous demander de faire 

preuve de civisme, alors 
qu’elles renient notre statut 
de citoyen lorsque l’on passe 
le portail de l’usine. 

 Pour imposer des fouilles, 

autres que ce que prévoit le 
règlement intérieur (sacs, 
coffres des voitures, pla-
cards….) 

 Pour installer ou détourner 

de leur rôle des caméras, 
sans consultation du CE ni 
du CHSCT.  

 Pour exiger des clauses de 

confidentialité de façon abu-
sive, au personnel et aux 
élus, pour d’autres motifs 
que la sûreté. 

 Pour limiter la circulation de 

délégués ou de salariés pour 
une Assemblée Générale, 
pour aller au local syndical. 

 Pour tenter une limitation du 

droit de grève grâce à des 
réquisitions au motif de sû-
reté lors d’une grève. 

 L’apparition de contrats de 

travail totalement dérégu-
lés : il existe par exemple 
une entreprise de gardien-
nage qui a inventé un con-
trat de travail « Vigipirate » 
sans horaires, sans durée du 
travail !! 
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 Liste des syndicats ciblés pour le 51ème 

Congrès Confédéral (décision CEF du 21/09/2015).  

DÉLEGUÉS REGIONS UD BRANCHES SYNDICATS 

1 ALSACE 68 CHIMIE TFL Hunningue 

2 AQUITAINE 64 CHIMIE TORAY 

3 AUVERGNE 43 CAOUTCHOUC MICHELIN Blavozy 

4 BOURGOGNE 71 CHIMIE AIR LIQUIDE 

5 BRETAGNE 35 REPARTITION PHARMACEUTIQUE OCP Rennes 

6 CENTRE 45 CAOUTCHOUC HUTCHINSON CHALETTE 

7 CHAMPAGNE-ARDENNES 52 PLASTURGIE PLASTIC-OMNIUM Langres 

8 

ILE DE France 

92 PETROLE TOTAL 

9 77 DROGUERIE COOPER Melun 

10 94 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE SANOFI WINTHROP Maisons-Alfort 

11 LANGUEDOC ROUSSILLON 30 CHIMIE RHODIA SOLVAY Salindres 

12 LORRAINE 54 CHIMIE SOLVAY Dombasles 

13 MIDI-PYRENNEES 65 CHIMIE ARKEMA LAMNEZAN 

14 

NORD-PAS de CALAIS 

59 CHIMIE COPENOR (retraités) 

15 59 CHIMIE BOSTIK 

16 59 CHIMIE CARGILL  

17 62 PLASTURGIE FAURECIA Marles 

18 

NORMANDIE 

76 PETROLE EXXON MOBIL Notre Dame de Gravenchon( retraité) 

19 76 CHIMIE LANXESS ELASTOMERES 

20 50 CAOUTCHOUC APTAR STELMI 

21 76 CHIMIE BOREALIS Grand-Quevilly  

22 

PACA 

13 PETROLE TOTAL La Mède 

23 84 CHIMIE SEPR Le Pontet 

24 4 CHIMIE SANOFI Sisteron 

25 

PAYS DE LOIRE 

44 PETROLE TOTAL ENERGIE GAZ SAINT HERBLAIN 

26 85 NAVIGATION DE PLAISANCE BENETEAU  

27 

PICARDIE 

60 CHIMIE WEYLCHEM Trosly Breuil 

28 60 PLASTURGIE STRATIVER 

29 POITOU CHARENTE 86 LAM LAM BIO 86 Poitiers 

30 

RHÔNE-ALPES 

69 INDUSTRIE PHARMA MERIAL 

31 69 CHIMIE KEM ONE ST FONS 

32 69 CHIMIE RHODIA /SOLVAY ST FONS 

33 69 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE FAMAR (retraités) 

34 1 PLASTURGIE PROMENS  

35 7 CHIMIE CECA Bauzille 

36 73 CHIMIE TRIMET Saint Jean de Maurienne 

37 38 CHIMIE RHODIA PONT DE CLAIX (retraités) 

 A ce jour, le nombre de syndicats n’est pas définitif. 
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 CPA (Compte Personnel d’Activité) : NON 

au rétablissement du Livret Ouvrier. 

L e 1er ministre a chargé France Stratégie 
d’établir un rapport sur le CPA (conception et 

définition, périmètre, méthodes et modalités) 
devant servir de base aux débats, point de dé-
part soit d’une concertation, soit d’une négocia-
tion interprofessionnelle, soit des deux avant 
l’élaboration d’un projet de Loi prévu en 2016, 
projet de loi dont nous ne connaissons pas pour 

le moment l’objet.  

A priori, le Médef refuse l’ouverture d’une négo-
ciation sur le sujet. Cette décision s’inscrit aux 
dires du Président de la République, de son 
gouvernement et 
des  lég i s la -
teurs ,dans une 
perspective de 
sécurisation des 
parcours profes-
sionnels pour l’en-
semble des actifs 
en emploi ou hors 

de l’emploi.  

Ce CPA pourrait, à terme,  rassembler les princi-
paux droits sociaux personnels de son titulaire, 

notamment : 

Le compte personnel de formation et le 

compte personnel de prévention de la pé-
nibilité,  

Le compte épargne temps,  

Les droits rechargeables chômage, voire 

les mutuelles complémentaires …  

Et pourquoi pas aussi et à terme, 

l’épargne salariale, les PERCO… 

 

 

 

 

 

 

Le CPA comptabiliserait  les droits rattachés à la 
personne, transférables d’une entreprise à 
l’autre et opposables aux employeurs. A défaut 
de maintenir le contrat de travail, il préserve-

rait les droits qui y sont attachés. 

L’idée à peine lancée, les premiers éléments 
communiqués ne peuvent que nous interroger et 

nous inquiéter. Des incohérences : 

1. Les droits qui doivent être regroupés 
dans ce CPA sont de natures diffé-
rentes. Le CPF est inscrit en heures, le 
compte-pénibilité en heures d’abonde-
ment du CPF mais aussi en « points » 
d’accès à la retraite, les droits rechar-
geables à l’assurance chômage en eu-

ros.  

2. les droits acquis au CPF ou au compte- 
pénibilité sont permanents alors que les 
droits à l’assurance chômage ont une 

durée limitée. 

3. Les droits s’acquièrent par le contrat de 
travail et sont donc proportionnels aux 
conditions de ce contrat de travail. Les 
salariés en contrats précaires ou en 
temps partiel n’acquerront que des 
droits limités alors que ce sont eux qui 
sont le plus victimes de l’insécurité pro-

fessionnelle. 

4. Pour ce qui est du compte épargne 
temps (CET) c’est un dispositif qui est 
déterminé par des accords collectifs 
dans certaines entreprises. Son inscrip-
tion dans un compte qui a vocation à 

être universel est problématique. 

Premier et deuxième points, il va falloir recru-
ter des champions de l’arithmétique qui seront 
capables d’additionner des choux et des ca-

rottes, pondérés de plus par des facteurs-temps.  

Troisième et quatrième, on est bien là sur la 
création d’un compte INDIVIDUEL alimenté par 
CAPITALISATION et dont le niveau de droits 
acquis par le salarié dépendra du contrat de 
travail, de dispositifs et d’accords d’entreprises, 
différents les uns des autres… On est bien loin 
donc de la mise en place d’un dispositif de ga-
ranties collectives, garantissant une égalité de 
droits aux salariés et encore moins pour ceux en 
situation précaire ou privés d’emploi. A ce 
stade, ce projet s’inscrit dans une démarche as-
surantielle (comme le terme de compte le sug-
gère) et fait porter à l’individu ce qui doit rele-

ver des garanties collectives. 
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Il faut donc être vigilants, car le résultat de la 
négociation et sa transcription dans la loi sera 
forcément un mélange de « sécurisation » des 
parcours professionnels et flexibilisation de l’em-

ploi.  

Pour le patronat, les droits attachés à la personne 
ne sont acceptables que s’ils sont la contrepartie 
d’une flexibilisation accrue de l’emploi. Le CPA 
peut devenir un outil autorisant plus de flexibilité, 
plus de précarité du contrat de travail. Le licencie-
ment, la mobilité fonctionnelle pourraient être pré-
sentés comme moins graves. Le patronat se senti-
rait fondé à demander, ce qu’il fait déjà, plus de 
simplification des procédures de licenciement, une 
réforme du CDI, voire le passage vers le Contrat 

Unique de Travail. 

Dans cette même dérive, il y a le risque de voir 
s’accentuer la remise en cause des droits collec-
tifs, notamment la hiérarchie des normes. Il faut 
peser le risque que le CPA devienne la règle en 

opposition aux droits collectifs. 

 

En l’état, ce CPA ressemble plus à ce que nous 
connaissions en des temps révolus et qui s’appe-
lait « Livret Ouvrier ». Un salarié qui aurait un 
CPA ayant accumulé un bon niveau de droits, 
qui pourrait partir pendant plusieurs mois par 
an en congé formation, ou qui pourrait faire 
valoir des droits anticipés à la retraite au titre 
de la pénibilité, pourrait ne pas être intéressant 
à l’embauche pour l’employeur et se voir discri-

miné. 

Les employeurs et leurs cabinets juridiques ont 
toujours détourné les outils mis à leur disposition, 
ou à celle des salariés, pour les utiliser dans le 

cadre de leurs objectifs de rentabilité. 

Par exemple, quelle garantie absolue de non-
utilisation des droits du CPA par l’employeur 
pour alléger l’impact d’un PSE, ou du chômage 

partiel, sur le salarié ? 

Ce n’est certainement pas le soi-disant « accord 
explicite du salarié » qui empêchera le dévoie-
ment massif de l’outil CPA pour les objectifs de 

l’employeur, à qui le salarié est subordonné ! 

Avec le temps, pour les salariés qui feront des 
demandes de formations, ne leur sera-t-il pas 
imposé d’épuiser leurs acquis individuels chère-
ment et durement gagnés pour financer eux 
mêmes leurs formations ? Et pour ceux qui, suite 
à la perte de leur emploi, devront s’inscrire au 
chômage, n’en serait-il pas de même, liquider 
leurs droits avant de pouvoir prétendre à 

l’indemnisation chômage ? 

Comment certains camarades dans Comment certains camarades dans 

la CGT peuventla CGT peuvent--ils positiver ce CPA ils positiver ce CPA 

en affirmant qu’il va dans le sens en affirmant qu’il va dans le sens 

de la revendication CGT d’une Sécu-de la revendication CGT d’une Sécu-

rité sociale professionnellerité sociale professionnelle  ??  

Pour la FNIC CGT nous 
avons une seule certi-
tude, il n’est pas de 
meilleures protections 
individuelles des sala-
riés que les garanties 

collectives.  

A l’opposé de ce que 
certains préconisent, LE 
CODE DU TRAVAIL et LES 
CONVENTIONS COLLEC-

TIVES doivent être ren-
forcés, la hiérarchie 
des normes doit être la 

règle. 

Quelle utilisation sera faite des don-
nées contenues dans ce CPA et qui y 

aura accès ?  



 



 


